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ELLE NE TRA VAILL* PA S.

Tout dernirement, la Nouvelle-
Orlans, dans un meeting tenu contre
lk Loterie de la Louisiane, ou plttt
contre le renouvellement de sa charte,
un orateur bien connu, le Rv. Palmer,
disait :

"La premire loi physique est celle
du travail. qui n'a. jamais cess d'tre
le plus grand bienfait de l'humanit.
C'est par lui que. ubsistfe la socit
dont il est le endement. L'ouvrier
qui ramassele coton et le trnsforme 
la manufaeture vit de la vleur qu'il a
par ce fait donne lM plante, de m.
me que le manufacturier en la tmans-
formant en toffe en a centupl la va-
leur. C'est un bnfice acquis par, le
trav( dans l'intrt de tous. Mais il
n'en est nullement ainsi des institu-
tions de jeu : Elle ne sont point piu-
ductrices, mais nuisibles."

C'est juste.
Et le Rvrend lui-mme, un honm-

me qui a tudi, qui s'est perfectionn,
qui donne de bons etsalutairescenseils,
appartient la famille des travailleurs.
Il sme le bngrain et. distribue la
bonne parole. g'it-eeSdonc rien? -

Seulement, sans ire en dsaccord
avec quq ue ce soit ar'monde, nous
ajoutpemn que le travail est non seule-
ment la premireloi physique de l'hom-
me, mais encore sa premire loi morale.
Le travail est le principe de toute
force, de toute moralit, de toute li-
bert et de toute vertu. C'est le tra-
vail qui cre, qui produit, qui grandit,
qui lve, qui fait de l'homme l'tre
intelligent et responsable que nous
connaissons. C'est lui qui honore.
Une grande civilisation est le resultat
d'un puisarnot . tj-avail, Le joqr p les
hommes ne travailleraient plus, si ce
jour pouvait arriver, serait le jour de
mort.

Quant au travail, il ne peut tie ds-
honorant que losu'iI's proxse le
mal. Voler, bien que voler soit sou-
vent difficile et dangereux, n'est pas
travailler. Et ce n'est point l'humilit

Sdu travail ou de la profession quidoive
nous faire rougir. Tout travail utile,
ncessaire, honntement fait, dont la
socit profite, a droit A nrios respects.
Bien plus, si les hommes taient vrai-
ment just4* c'est le laboureur et l'a-
griculteur qu'ils mettraient au pre-
mier rang*. Nous avoils ide que ie
fermier qui conduit la charrue, sI.e
et cultive le mas qui nourrit et le
ton qui habille, fait' souvent, Noul'ne
pas dire toujours, oeuvre meilleure que
celle d'un avocat qui parle bien. Et
st 4 peoitt tait 4anea mieux orga-
nise, selon une justice plus vraie, avec
une rtribution piis qiitable, est-ce
bien le capital qui serait mattre et le
travail qui serait valet? Les trusts
valent-ils les producteurs qu'ils exploit-
eat? Et quand le grand pape Lon
XIII dit ceci: "Des hommes trs peu
nombreux, opulents et excessivement
riehed, dtit hnpob' imn jong presque
servile A la multitude infini des tra-
vailleurs ou proltaires"-Lon XIII
a-t-j4 tort; et croyez-vous que Lon
XIII n'honore pas plus un honnte
fermier que>e milliardaire Jay Gould?

Quoiqu'ff n'soit, avec -le rspect du
au travail, disons ceci:

Le laboureur travaille, le charpentier
travaille, le boulanger travaille, le m
caticeep4tnkTille, l'artisan travaille, le

MO iatJ tauille, le ,forgeron tra-
vaille, le man travaille, le fabricant
travaille, le mdecie travaille, l'on tra-
vaille aux chainps,danslamanufacture,
dans l'atelier, A l'usine, sur les quais,
sur les ehemintis de fea' udr les bateaux
A vapeur ou A voiles, sur terre, sous
terre, sur mer, entre ciel et terre, A
l'cole, vdire mme dans la boutique,
avec Foutil, l'instrument, la charrue,
le cultivateur, la pelle, la pioche, le
marteau, la hache, la scie, le rabot, le
mtier, la plume, etc. Et les hommes
travaillent, et les femmes taovailleat,
et les enJatI .trivaillett 4t-tl aLi -

maux trava"llehl, tant ns itumblisef
prcieux domestiques, souvent mal-
traits par nous comme nous sommes
maltraits par les capitalistes et les
parasites.

En vrit, tout travaille dans le
monde.

Car cette loi est la grande loi, la loi
bumaine et divine, la oi de Dieu qui
travaille luInt-pnie js pQat six jobus
pour crer le monde, et qui, depuis, ne
se repose pas autant qu'on le pense.

Mais la Loterie????
Elle ragle nos Iollars.et nos sous. !!!

M. Momo, "jeune lve" paresseux,
tourdi et dissip, n'a pas obtenu le
moindre prix dans son lyce. Pas un
seul accessit, pas mme une simple
mention.

Son pre, le jour de la distrjbution
solennelle, essaie de le prendre par l'a-
mour-propre:

-. Tous tes camarades s'en vont char-
gs de couronnes et de beaux volumes
dors sur tranches. Que doivent e
de toi les gens qui tg vieat pasSersas
rien du tout? C'est cela qui donne
une amdiocrjieeJietalB

-Mais non, p'pa, au tinUtraire, in-
terrompt l'effront galopin. On doit

dire: voil un enfant quin' pas de|

DE VANT LA LOI.

Nous n'avons certainement point 
dfinir le mot Loi.

Ce mot est un mot universel,-uni-
versel comme la ncessit qui s'impose
chaque socit d'avoir une rgle ou
une loi.
; Pas de loi et pas de lois, pas de so-

cit.
La loi, c'est l'ordre.
La loi dit ce qu'on peut faire et ce

qu'on doit faire.
Elle dit galement ce qu'on ne peut

pas faire et ce qu'on ne doit pas faire.
Il importe que tous la connaissent,

et c'est pour cela qu'on la promulgue.
Mais c'est dans une socit dmo-

cratique comme la ntre, surtout, que
la loi devient respectable et doit tre
respecte.

Car cette loi, faite pour tous, appli-
cable tous, juste et sage autant que
possible, est faite par totis. P'

Les reprsentants et les satteurs,
nomms lgislateurs, ne sont-ifypag
lus par le peuple, c'est-A-dire dmo-
cratiquement ?

Et si une loi, par exemple, est d-
montre mauvaise par son application,
on insuffisante, ne connaissons-nous
poiai le remde lgal ou constitu-
tioneit

On peut' la rappeler, la modifier, la
complter ou la changer sans recourir
la force, . la violence ou la rvolu-
tion. .

C'est pourela que la loi, dans une
dmocratie, estt et edoit tie sous la pro-
tection de toa -

Oui; nus devons tous respecter la
loi.

Tous!
Riches ou pauvres, grands ou petits

beaux ou laids, hommes oin femmes
natifs ou naturaliss, trangers ou non
naturaliss, nous sommes tous les ser-
viteurs de la loi.

Personne n'est au-dessus de la loi, et
personne n'est au-dessous.

gais si le peuple, qui est le vritable
feAJeur de la loi, bfen que facteur indi-
rect, doit A la loi son respect, ea sou-
mission et sa fidlit4, et s'il s'honore
par son obissance aux lois qu'il s'est
donnes et qui lui sont ncessaires,
quels sont, pourtant, dans notre pays
qni ne peut-tre qu'un pays d'ordre et
de civilisation, les individus et les ci-
toyens qui doivent donner l'exemple
du respect la loi?

Assurment tous ceux qui sont in-
telligents,

Tous ceux qui sont clairs!
Tous ceux qui sont honntes!
E toes eux qui sont sages!
Et ceux qui sont juges, qui sont ju-

rs, qui sont fonctionnaires et officiers
publics, qui sont particulirement
chargs du maintien et de l'applica-
tion de la loi, seraient de grands cou-
pables s'ils donnaient l'exemple du m-
pris polir la loi, nihme d l'indiffrence
pour la loi. L'indiffrence, du reste,
serait du mpris. L'officier public 4a,
pas le droit.d'tkef idiff&n 41& k li
et la justice. Ce serait une vrita-
ble dmoralisatiaig sociale.

Au milieu de tout cela, et devant la
loi, quelle est et quelle doit tre l'atti-
tude du journal et du journaliste?

Car si le journaliste n'est pas prci-
sment un officier public, il n'en est
pas moins un conseiller, un directeur,
tnie vox qui parle, une voix qu'on
coute, une voix qui peut faire du
bien, une voix qui peut faire du mal,
une autorit morale qui execce une
grande influence dans la communaut
o ses crits spnt lus quotidiennement
on hebdoinadairement. ' Pour beau-
coup, bien que le journaliste soit un
homme trs faillible et pas toujours
suffiafliment clair et sage, les ,j-
iolAes4u jounaliste srAn pr4squ ots
d'Evangile. - -

Mais ceux-lA seraient de misrables
journalistes, assurment fort mprisa-
bles, qui diraient ou criraient: Me-
prisons la loi!

II faut dire:
Respect a la loi!

LOUISIANE EN VENTE.

En effet, la proposition de M. Mor-.
ris, soutenue par une Lgislature la-
quelle on aurait tort d'lever des au-
i est-lle autre chose au fodi que la

pime en v6nte de l'Etat de la Loui-
'siane?

Et si vous protestiez, trouvant le
mot un peu fort, serait-il bien difficile
de vous donner les termes, les condi-
tions et les chiffres de la vente?

Qui ne connat ces termes, ces con-
ditions et ces chiffres?

C'est sans garantie srieuse de la
part de l'acheteur que la Louisiane,
pendant vingtciaq *as, pour l somme
de $1,250,000 par an, accorderait une
maison de jeu ou Loterie le privilge
et le monopole d'imprimer des petits
bouts de papier, de les faire circuler, de
les vendre, et de gagner en un seul
tirage plus d'argent qu'un honnte fer-
mier de St. Landry ne pourrait en
gagner pendant cinq cents ans de tra-
vail consciencieux et courageux.

Et dire qu'on trouveencorede braves
gens prtendant que la Loterie-insti-
tutiori de crdit et institution socle!
-n'a nullement l'intention de s'occu-
per de politique!...

fais il n est question que d'elle. On
k troure.Prtout.- Elle se fourre par-
tout. C'est elle qui prime tout. La

A sa_ dernqiW ,ssion, ne
s'est occupeque d'elle. Lesjournaux,
pour plle ou contre elle, ont dpens
toute l'encre de leurs imprimeries. Des
milliers de discours ont t jaculs en

son nom. Elle a publi et distribu
des milliers de pamphlets. Des ligues
et des clubs se sont organiss sous ses
auspices. Les cours de justice et la
Cour Suprme ont fait retentir son
nom partout. Le peuple del'Etat, ou-
bliant presque qu'il est dmocrate et
enheni-des monopoles, se compose au-
jourd'hui de pros et d'antis. En ce
moment, la veille d'une lutte lecto-
rale qui ne devrait se faire qu'en vue
des principes et du bon gouvernement,
est-ce que la Loterie, n'est pas au fond
de toutes les intriges, de touts les
ruses, de toutes les manoeuvres et de
toutes les candidatures? La politique,
partout, sent la loterie. Et, demain ?
Car les adversaires, jusqu' prsent,
n'ont fait que se tter; et vous verrez
bien que. demain, sur toute la ligne
politique, c'est la question de la Lote-
rie qui primera, qui dominera et qui
absorbera tout. Vous voudriez l'li-
miner que vous ne le pourriez pas.
C'est une question fatale. En la sou-
mettant au peuple, comme la Cour
Suprme l'a fait, vous l'avez offerte 
toutes les discussions et toutes les
passions. Vous en avez fait un pro-
gramme. Il faut tre pour ou contre.
Et quel est le compromis possible entre
ceux qui disent oui et ceux qui disent
non? C'est une infernale machine,
croyez-le bien, que cette machinequ'on
nomme Loterie. Nous n'en connais-
sons point ile plus ,terrible et de' plus
dangereuse. Et sila Louisianp, par
un malheur que ses plus cruels enne-
mis peuvent lui souhaiter, s'alinait
pendant -vingt-cinq ans de plus la
Loterie, elle cesserait dsormais de
s'appartenir. Elle serait esclave. Elle
se serait vendue. Elle ne s'appellerait
plus la Louisiane de la dmocratie. Ou
si elle conservait encore son nom, ce
serait avec cette modification peu glp-
rieuse: La Louisiane de la Loterie.

Est-ce que cela est possible?

RAISONNONS S'IL VOUS PLAIT.

Oui, raisonnons, s'il vous plat, mes-
sieurs de la Loterie, et ne cherchons ni
tromper ni esbrouffer les gens et
les lecteurs par de grands mots ou des
phrases creuses..

Et ne prenons point le peuple pour
un tas d'imbciles ou de nafs.

Le peuple est bon enfant, certes;
mais l'imbcile, ce n'est pas lui.

Or, pp uw *ifmeat, pisque c'est Al
votre argument le meilleur et le plus
perfiple, nous voulons bien admettre
auie --ous que la Loulsiane est malea-
reuse, misrable, ruine, sans ressour-
ces, incapable d'entretenir son gouver-
nemnent,-ses lewes, ses coles, ses poli-
tieiens, etc. Et il faut qu'elle recoure
un moyen etraiordinaireft:il mal-
honnte et immoral, pour vivre. Car
vivre est son droit, et vous paraissez
dire que,-lorsque l'on a pas, on prend.
Quand l'on meurt de faim, regarde-t-on
beaucoup la main qui vous donne, A
l'objet qu'on vous donne et la faon
dont on se procure l'objet indispensa-
ble ou ncessaire? La faim excuse tout,
mme I1 procd de la bourse ou la
vie!

Car c'est- bien l, n'est-ce pas, mes-
sieurs de la Loterie, votre manire
d'argumen*er on la question et c'est
pour les $1,250,000 seulement que nous
devons accepte. la proposition de M.
J. A. Morris. Cette somme est le
montantd barygaia. C'est le chiffre
innuel de l transaction. C'est pour
cela que nous nous donnons, que nous
nous livrons ou que nous nous ven-
dons. Car nous voulons tre moins
btes cette fols qu'il y a vingt-trois ans.
Il y a vingt-trois ans, en temps radical,
quand Warmoth, Pinchback et autres
taient les matres, la Loterie s'tablis-
sait moyennant une redevance de quel-
ques milliers de dollars seulement.
Pouvait-on supposer qu'elle ferait tant
d'argent, tant d'or et tant de millions
avec ses petits bouts de papier impri-
ms? Et qui diable aurait cru, cette
poque, que la roue de la Loterie, pau-
vre petite roue d'un mauvais petit
steamboat, deviendrait la gtande et
puissante roue d'un grand et magnifi-
que steamer portant les couleurs de la
Louisiane et dfiant le pavillon des
Etats-Unis eux-mmes?

Car la Loterie de la Louisiane, hon-
teuse et dguenille coinmme un carpet-
bagger ses dbuts, n'4 plus l'humilit
de. ses commencements. Elle parle
haut maintenant et veut commander,
comme un gueux parvenu, du reste.
N'a-t-elle: .point I'insolence des'intitu-
ler instiution dmoratique? De-
maiitrsi oeft YentMait eia charte, elle
dirait comme Louis XIV: L'Etat,
c'est moi!

Mais si, pour suivre les messieurs de
la Loterie sur le terrain de leurs argu-
ments et de leurs plaidoyers. la Loui-
siane tait ainsi pauvre, ainsi ruine,
ainsi misrable, ainsi impuissante, qu'il
1u4 fafu ls vand*z poause sm que
ne fait-on ce que disent M. R. Bou-
dreau et plusieurs autres, qui savent
combien peu valent les arguments
Morris et Cie?

Voici ce qu'crivait M. R. Boudreau
tout rcQmb nt daps lk CLmiQok :

"i I']EQt jla Lpuisia"et &ma
ui til e4rbaras-finaicter qun rie,e-
cept une loterie, ne puisse la sauver
dans sa dignit et son honneur, que
l'Etat ait une loterie, qu'il la dirige
lui-mme et qu'il l'abolisse aprs sa r-
demption."

C'est clair, n'est-ce pas? et simple.
Mais pourquoi organiser une ma-

chine au profit de M. Morris et de quel-
ques uns?

Et nous nous tonnons vraiment que
les partisans de la Loterie de M. Mor-
ris, qui invoquent l'interet public et le
patriotisme, aient tant d'loquence
pour la Loterie de M. Morris et n'en
aient point du tout pour la Loterie de
l'Etat. Est-ce qu'il faut beaucoup
d'argent pour se procurer le matriel
d'une loterie? Gageons que M. Mor-
ris vendrait tout son matriel, sa roue,
quelques chaises et quelques livres,
pour la bagatelle de $100. L'Etat,
tout aussi bien que M. Morris, trouve-
rait des imprimeurs pour ses petits
bouts de papier.

Mais les Pros, gnralement, n'en-
tendent point la chose de cette faon.
Et faut-il dire que s'il se fut agi d'une
Loterie de l'Etat, au bnfice de l'Etat,
pour l'Etat seul, la Lgislature, a sa
session dernire, n'aurait pas pass qua-
rante jours sur soixante discuter la
proposition Morris et le bill sur le
revenu? L'amendement et le bill au-
raient-ils mme t vots? Douter est
permis.

Croyons galement que, si l'amende-
ment constitutionnel sur lequel le peu-
ple est appel voter demain incluait
la Loterie pour l'Etat, non pour M.
Morris, la campagne lectorale et poli-
tique actuelle ne serait pas aussi chau-
de, aussi ardente, aussi violente, d'un
caractre aussi peu raisonnable et vrai-
ment aussi peu dmocratique.

Pourquoi?
Raisonnons, s'il vous plat.

LA GALE.

Comme l'on aura, soit dans les jour-
naux, soit dans les clubs, soit dans les
discussions ou les causeries particuli-
res, raisonn et draisonn sur la Lo-
terie de la Louisiane pendant ces der-
niers temps!

Que de fois ce mot Loterie n'aura-t-il
pas t prononc !

Et que d'arguments lesantis, lespros
et les indiffrents eux-mmes n'auront-
ils point fait valoir l'appui de leur
thse et pour le bien de leur cause!

Mais le plus singulier argument que
nous ayons entendu dans cette impor-
tante et passionnante question, et qui
peut tre pour ou contre, est assuir-
ment celui d'un indiffrent ou d'un d-
gout.

Le voici:
"Je ne rponds point, disait cet hom-

me, que les $1,250,000 de la Loterie
iront annuellement A leur destination
prcise, et je m'en moque. Je sais, du
reste, que l'argent n'est jamais perdu
pour tout le monde. Celai dont l'ex-
trsorier Burke a soulag, la Louisiane
a du aller quelque part. L'argent, a
roule, et c'est fait pour rouler. Quant
A la question de moralite, convient-il
qu'on s'en occupe entre mesure et
qu'on fasse grand ihrtiit cet gard?
En admettant-ce qui est parfaitement
admissible-que l'argent de la Loterie,
jet dans la politique et la circulation
des consciences, nous corrompe un peu
plus et nous dmoralise plus rapide-
ment, est-ce que oet argent aura le m-
rite d'avoir commenc l'Suvre, et n'a-
chvera-t-il point ce qui est djA bien
commenc, en si bonne et si belle voie
d'accomplissement ou d'aboutissement?
Et pourquoi diable empcherait-on la
Louisiane, dj quelque peu faisande,
de se faisander compltement? Un
Etat, comme un individu, a le droit de
faire ce que bon dui semble de son
corps, de son me, de sa vertu et de ses
biens. La Louisiane, voyez-vous, n'est
plus assez blanche pour rougir. Et si
la Louisiane rougissait, a ne se verrait
gure. Et nous sommes, ici comme
ailleurs, fin de siecle. Aprs nous le
dluge! En attendant, ne soyons ni
faux, ni hypocrites, ni trop vertueux,
ni mme vertueux. Le mot vertu est
un grand mot trs creux, fort sonore
et parfaitement vide. Brutus, vaincu,
dans les plaines de Pilippes, se tuait on
s'criant : "Vertu, tu n'es qu'un mot !"
Le vice vaut mieux, tant plus agra-
ble. Horace, un pote latin que le
CLARoN a bien connu, disait: Carpe
diemn-cueille le jour. Car la vie n'a
qu'un jour, qu'il faut cueillir comme
un fruit et manger."

En vrit, l'argument ne manque
point d'originalit.

Au besoin, il peut faire rire; et ceux
qui font rire ne sont pas toujours ceux
qui ont le moins d'influence et de puis-
sance sur leurs semblables. Si vous
pouvez faire rire un homme en colre,
il est dsarm.

.Pourtant, dans le cas, avouez qu'il
n'est gure possible de traiter la Loui-
siane avec moins de - respect et de con-
sidration. Si nous la traitions tous
de cette manire, de cette faon fort
leste, avec un mpris qui rejaillirait
sur nous, comme le mpris de la mre
rejaillit sur les enfants, ce serait vrai-
ment plus triste que joyeux. Il fau-
drait se cacher, non se vanter. Notre
pays ne serait pas un beau pays, et no-
tre dmocratie, avec ses mSurs reli-
ches et corrompues, avec ses conscien-
ces qui ne seraient plus des conscien-
ces, avec ses jeux, ses roulettes, ses d-
bordements et ses vices librement pa-
nouis et fleuris, vaudrait un peu moins
qu'un enfer de maldictions et de mi-
sres.

Et c'est justement parceque la Louni-
siane, longtemps soumise an radicalis-
me et au politieidanismane, longtemps
manipule par les loteriesde tout genre
et de toute dmoralisation, est malade
et dans une mauvaise voie, qu'il faut
la gurir, la sortir de la voie mauvaise,
la mettre au bon chemin de l'honneur
et du devoir, la rendre florissante de
sant, de prosprit et de justice, et non

pas lui infliger pour vingt-cinq ans en-
core une gale.qui la rongerait jusqu'-
aux os et dont elle ne pourrait plus se
dbarrasser, except par la mort.

Cette Louisiane, aprs tout, est notre
mre.

Et si la Louisiane mourrait dans la
honte, nous ne vivrions point dans la
gloire.

LES CHEMINS DE FERL

Certes, nous ne voulons point man
dire les chemins de fer, et nous sommne
trop de notre sicle, ayant trop de res
pect et trop d'admiration pour le pro
grs et la civilisation pour ne point re-
connatre le bien qu'ils ont fait, les
services qu'ils ont rendus et rendent,
les nombreux profits commerciaux et
sociaux qu'en doit tirer l'avenir.

Mais si ce sicle est leur ouvre, tout
n'est pas bien dans leur euvre, et la
plus grande puissance du monde n'a
pas toujours tous ses cts bons et bril-
lants. II es$ mme certain qu'une trs
grande puissance devient assez souvent
une trop grande puissance. Les cor-
porations, en grandissant, en s'enrich-
issant ontre mesure, en se faisant mo-
nopoles, fininissent par devenir des des-
potismes. Elles rgnent d'une faon
absolue. Elles s'emparent, aussi bien
dans une rpublique que sous une
royaut, du pouvoir excutif que du
pouvoir lgislatif et judiciaire. La
lgislation, cette rgle d'un pays, de-
vient leur oeuvre, pour ne pas dire leur
proprit. Et qui fait les lois fait
tout.

Le peuple, sans doute est l, avec son
suffrage plus au moins universel.

Mais ce peuple sait-il tout, comprend-
il tout, est-il toujours iuni, et ne peut-
il point tre divis, gar ou tromp?
Les partis sont nombreux, les intrts
sont divers ou mis en opposition, le
personnel des grandes corporations est
immense et forme une redoutable
clientle, et nous savons que l'or est un
souverain matre A qui bien peu r-
sistent en ce - bas monde. Celui qui a
des millions dans ses poches ou dans
ses coffres est toujours un grand prince,
et il entrera plus facilement au Con-
grs que le termnSr du Chataigner ou
de la VillePlate, qui n'y entrera point.

Et, si les chemins de fer, A l'heure
actuelle, sont la cause et le principe de
plutocraties et d'aristocraties redouta-
bles, s'il est difficile, pour ne pas dire
impossible, de lutter victorieusement
contre eux, et s'il est presque oiseux
de se plaindre ou de protester sans r-
sultat, puisque la presse elle-mme, ee
quatrime pouvoir de la dmocratie,
est presque entre dans la complicit
du silence et n'a de bravoure que con-
tre les petits misrables, ne convien-
drait-il pas cependant de diret& ceux
qui essaiment les millions du peuple des
agriculteurs, des planteurs, des produc-
teurs, des travailleurs, des fermiers, des
artisans, des marchands et de tous les
voyageurs dont le chemin de fer a fait
des tributaires, qu'ils devraient au
moins se contenter de prendre la bour-
se sans prendre la vie?

Car ces chemins de fer, irresponsa-
bles au point de vue criminel, sinon
dans la personne de quelques pauvres
diables d'employs qui n'en peuvent
mais, non seulement prennent la bourse
qu'il faut leur donner, mais encore la
vie qui ne leur appartient pas, la vie
qui est une chose sacre, la vie dont on
fait un jeu et au nom de laquelle on se
montre sans protestion, sans indigna-
tion, presque indiffrent.

Depuis quelque temps, aux Etats-
Unis, il n'est question que d'accidents
de chemins de fer,de trains se heurtant
et s'crasant, de ponts s'croulant, de
tueries, de boucheries et de lamenta-
bles malheurs. Et l'on s'en meut A
peine. On semble s'y habituer comme
A une chose toute naturelle. 11 faut
bien qu'on meure 1 Il faut bien qu'on
perde! Cela se passe aux profits et
pertes! Est-ce que l'on peut tout
prvoir? Et dans le roulement con-
stant et la course folle des innombra-
bles locomnotives qui sillonnent l'im-
mense territoiredes Etats-Unis, n'y a-
t-il point des rencontres forces, et des
accidents invitables?

Sans doute, sans doute, et la pru-
dence, la vigilance et la science n'vi-
tent point tous les malheurs. L'acci-
dent fait partie de la vie humaine, com-
me la mort elle-mme. Mais cepen-
dant nous trouvons que les chemins de
fer des corporations irresponsables jou-
ent beaucoup trop avec la vie humaine
et font beaucoup trop de victimes.

CHA TAIGNIER.

Septembre 29 189L
Monseigneur Janssens est arriv ici

dimanche apris aidi, envelopp d'une
aurole de poussiere. Le Bev. pre
Dubonrg, des Opelousms l'aecompag-
nait. Une cavalcade d'honneur orga-
nise par la population d'ici s'tait
porte jusqu' l'entre du bois Mallet
pour le recevoir, et l'a aecomnpagn jus.
qu' J'Eglise du Chataignier. Le as-
crement de la confirmation a t
octroy le lundi matin, par Monseig-
neur environ 120 pergomnes. I
Reverends pres Br, de Franklin, Do-
bourg, Eby et Pansier,.avTee notre cur
Pre Branche assistaient monseigneur
dans cette slemnelle crmonie.

Le lendemin, mardi, ddicae uolemn-
elle de notre nouvelle glise. L'assis-
tance tait peu nombreuse, et c'est
fscheux. Oceupe par les travaux si
en retard de la rcolte, la population
n'a pas voulu se dranger, et pourtant
la bndiction d'une nouvelle glise est

une crmonie assez rare pour ngliger
un peu ses propres .intrts. Monseig-
neur Janssens n'a pu faire autrement
que de mentionner son dsappointe-
ment. Son allocution aux personnes
prsentes a t aussi simple que de cir-
constance. Il tait facile de voir que
son cour seul parlait, ses paroles 4mues
et touchantes ont vivement impres-
sionne l'assistance, et ont t au cour
de chacun. Persuader c'est plaire et
monseigneur a su charmer et conqu-
rir tout le monde.

Monseigneur Janssens est dans toute
la force de l'Page et a une physionomie
des puins sympathiques. Le diocse ne
peut que gagner a tre administr par
des hommes pareils, et c'est de tout
coeur que nous lui disons au revoir.

RATAPoIL.

Calino fait partie du conseil muni-
cipal de la petite ville de Fouilly-les-
Asperges.

On discute, avec l'architecte, du prix
que conteraient des halles l'instar de
Paris. Le prix du terrain et des murs
en briques a t dbattu; reste la toi-
ture.

Mais, dit Calino, la toiture est par-
dessus le march!

Mme X. .. rentre chez elle, le visage
altdr.

-Ah ! dit-elle son mari, je viens
de voir un spectacle affreux. Une pau-
vre femme crase par un omnibus. ..
la t&te spare du tronc....

-Oh! c'est affreux.
-Rassure-toi, mon amii-;. je n'ai

pas eu peur.

Guibollard possde une femme dont
le menton est orn d'une barbe luxu-
riante.

-Vous auriez du prvoir *cette flore
capillaire, lui fait observer quelqu'un.

-Ma foi, non, fait Guibollard; quand
je l'pousai.elle tait encore imberbe.

Diplomatie enfantine.
Le sucre d'orge d'Yvonne est tomb

sur le tapis.
-Oh ! dit Robert, d'un ton com-

patissant; comme il est plein de pous-
sire! Veux-tu que je l'essuie un peu
avec ma langue? Tiens, comme a?

* . BLOONFIELD.
Commissaire de la Cour de Circuit

des Etats-Unis, pour le District Sud-
Ouest de la Louisiane.

Commissaire de la Cour des rclamnta-
tions des Etats-Unis.

Notaire Public dans et pour la Pa-
roisse St. Landry.

Sdon attention toute particulire Sra
donn4e aux entres de terres et ,aux
Preuves Finales.

8'oeenpera de collecter prompte-
mentdansles Paroisses St. Landry et
Aca4ie.

S'occupe des pensions, des patentes,
etc.

Office avec IlHon. John N. Ogden,
SOpdlousas, Lne.

Before te Secretary of the Interior.

IN TE MATTER OF ADOLPH JONESOf
Vs. N. 0. PAc. RAILWAY Co.

Involving NEj See. 33, T. 1 S. R 1 W.
Louisiana Meridian.

Ioniorable Secretary---The New •Or
leans Pacific Railway Company -ap-
peals to you from decision of the Gen-
eral Land Office, of ;July 23d, 1891,
holding the selection of the land by
said Company for cancellation.

The "error" assigned and the argu-
ments in support of the appeal are so
entirely frivolous and, to anyone hav.
ing knowledge on the subject, So utter-
ly ridiculous that I shall waste no time
on them.

Congress, on Jnoe 3d, 1856, granted
to the State of Louislana, "'o aid in,
the construction of the N. 0., Opelou-
sas& Grt. W. R.R;B a strip of land
twelve miles wide along the centre line
of said proposed Rail Road and an In-
demnity grant extexding to 30 miles
in width, on condition that the Rail-
road should be completed within ten
years; the Railroad not belbg comple-
ted on the 3d of June, 1866, the lands
became (so far as concerned the rights
of the real owners, the settlers) public
land. The title however having been
by the Act vested in the State, so•re-
mained until Feb. 21st, 1888, when by
the Governor of the State It was retsi-
cededo; the grant, except between Al-
giers and Morgan City, had been by
Act of July 14, 1870; forfeited-this
forfeiture, while It at once. ivested
settlers with full rights to landalready
settle&on, or to such as they might
afterwards settle on, did not isubject
the land to disposal by Congress until
after the retrocession on Feb. 21, 1888,
as Adolph Johnson settled on the land
ten years previously, in Feb. 1878, no
one can take his land away from him.

There was a grant to the N. O. B.
R. & V. R. R. Co. on condition that
the railroad should be" completed
within five years, this~was on the 3ad
day of March, 1871-no railroad was
built, no land earned-much less was
there earned a right to assign to -oth-
era what they did not own. The com-
pany became extinct, its charter for-
feited, and on the organization of the
(so.called) N. O. Pae. Railroad Co., it
was as absolute a nullity, as though
it had never been. In 1881 Mr.
Wheelock, then president of the h.
O. Pae. Ray. Co., met in New Y6L
some of the impecunious adventurers
who had been connected with the N.
o.,B. R.&V. L R., and for the ,sm
of one dollar, bought of them their bo.
ealte land grant, and with impudence
unparalleled in the world's jidstory,
filed the sale thereof in the General
land Office; in so doing he was of
course aided and assted by the of-
cers then in charge of the Land De-
partment of the .overnmef.

In the last days of February 1885,
the entire machinery of the General
land Office was engaged in ssuing
patents to the N. O. Pae. Ray. Co. for
these slads-~nd such issue was onlystopped by the protest of Louisiana
Congressmen. Millions of acres had
been without authority of law pateuted
in the northwestern district-..one halfof many townships having been so
taken; in this (the 8. W. District)only about 3000 acres were patented.

The N. O. Pacific Ray. Co. in 1886
(notwithstaning the patents issued in
1885) became convinced that their
title was null and void, and they bad
sufficient influence with Congress to
get that body to pass the act of Feb.
8th, 1887, which act attempted to give
one-half of all the .land between the
Mississippi river and Texas to said
company, this would have been suc-
cessful had not the title to them land
been in the State of Louisiana. The
N. O. Pae. Ray. Co. can not take nor
hold any land.

There is nosuch thing in law, orein
fact as the New Orleans Pacific Rail
way Co., they have had no. legal ex-
tence for years.: We defy.. them to
show thatthey have held a meeting
since befj the year 1887.

Should nou, however, decide that a
legal existence is notessential to.-heir
holding their lands. We say again,
they can not take the lands, they can
not take it as assignee of the defunct N. O.
B. R. & V. It R,, because the last named
company have nothing to assign, and was
already dead. This they Admitted when
they applied to Conress and 'urged the
passage of the act- of Feb. 8 1881., Thpy
can not take any land under the act of
Feb. 1887.
First. Because they have never accepted

Its provisions; they have never met-the
act required the stockholders to meet and
accept the terms. See the 3rd sec. of said
act: "And the confirmation' of the grant
provided for in the second sec of -this- act
made and shall take effect wheoever the
Secretary of the Interior is notfied that
said company (N. O. Pac. Ray. Co.) though
the action of a majority efits stockholders
has acoepted the provisions of this act." ,

An "aceptance' was indeed allgwed by
the eneral Land Office to be filed, but as
it was not based on the "actiof• of a' majdr-
ity of its stockholders," it was and is void '
and oLno effect as against any settler. It
wiouldbe an insult to your honesty and

llne to say that if you admit that
saidcnMpany can take land by the- act of
Feb. 8, 1887 that still they :cas harveano
claim against the land of Johnson.

Adolph Johnson settled in 188, hasever
since continued to reside on and cultivate
the l`and; under the manner and forms
required by law, he in 1887 made proof of
such residgnce contradictorily with the
Railwayi Co: and after, four years the Gen-
eral Land Offeehas decided i in his favor
and the Railway Co. now appeais to.you.

By the second section-of the act of Feb.
8, 887, which Is the 6nly law which glves
them an acre of land (and that- outside of
the former grant to the State for the N. 0.0o.i& . W. Ia iL), this land of Jthnson was
excepted and reserved.

Sec 2 "provides, that all of said lands
oecupied by actual settlers at- the date of
definite location of said road .(ov. 1th,
1882) and still remaning in their possession
or n possesion f 'heirs or assgns, shall
be herd and deemed e fed 'e fron said
grant, and shall be sub to entry under
the public land, llawa o the United States."

I desire to call your attention to your
recent decision in the case of Orrin Elliott
vs. N. O. Pae Ray. Co. for 83 NWM- and
N) SWI Sec. 13Tp. 8- RI W,ina which
you held that all the lands hich. were
embraced in the grant to the State to aid
in the construction of the N. 0. Ope. &
Grt W. IR. ., the title to which remained
in the State until Feb, 21, 88. rnot
subject to the grant to the N. 0. Prc. ray.
Co. and do not par to it.
SIt thus ap "srs' that Jdlhsoutn an not

under any awemtaees be -deprived ofhis land, but how long will he and otb~rs
like him be compelled to wait until its hll
pleshe this compa• to relase its unjust
claims on the lands? nsia• 1800 'the ral-
rpad companiesbW hbd absolute ,o4aol
of these lans, tnd,•itiut a wood: or, a-lift of law to suppiort thetrs; nothing. ,but
the unjust and unlaIful acts of executive
offlcers. -

Do we not ow lesr-the ipmsurs-o theapproaching storm which will deprive
erye railroad of every acref of unatne&d

anss? 
or JohsnR .

Pub&a Sale
ESTATE OF AZELIA '`MAI EL

No. 5121 Paosmati poor, Disra or wov r,
*PArsa orS O Lsupaw La.

y' vrtue ofan orfer of the An.xo 8a4
13th Judbicial Dstriu er of thL e tate"of

dry, there will be soldat.pabio aaeticum, to
te l anda ghstb 44er, .by~theaud r-
signed administrator o yso suie dulju*
.ied pblic aSUictioneer, at he'laet'eldtre

of the deceased, at Cha.tullper thls par.

rTuesday, ovember• ioth, 101,

to-wit:
The plrantatidn , la rleee of, decea
, situated in •. -Pl ••L of
. Landry, bounded north by iands of

P. Fontenot anPl od na d gnfrom
aanBteA n an a bin and set byomestead entr' of Au•i tave lontaxeo

on railroad lans, ooang about ifty
supriciasl rens., more or lesso, togethes
itaHm an. to uinss and improvemnnts
2. A eertan tract•of woodland situated

fn the pa1rish of St Landry, Loueliano, in
Mallet woods, bounded north by lands of
Jean Bte.Ardoinand Lubin eManhal, south

I sa Oo or les.
otwo gintle ,a bo e s, e twap- rse

wagon, a lot of f ifUu erp .ook-
ng utensils, b lot of. adais baed a
brandpgron, household rureit•ret u
th barrels of oori e sl, a out
ten. is of rough l fcen tie boUd aend
poato cropsand mar th e .arr a tes

'Trnmrs anes Codition ie mTOTbles
for aeuh on the dey oLfule' for the ihnaov-
sh~es one-third of lethe e urc e cc pa a-nle'cesh on the day of. rode,_ r.,.I- t
aiee in thee equal • niszs euos
from'day of sale, crledt tSutn-
ish notes with two go solent esuretires to
the satisfaction f•td~listrator, said
ntes to bear .% jer•an iateteat fom
nmaturita until plad, withten perceenmtobe rddue for-aorny! ,•ss in ae s a-curred the luands tomramain aply ammos-

gagedto ser the slcu•teise and at-
torney's fees. J;O. FO TENOT,-

Notice, o('EZioton.z
mortiosas, ?La., October!1, 1961.

Wherea, apeitaoa h.. been a.4tsl ed
to zee by citens andlgal vota Towrn-

etp, (e I - $oSst l (cooel luat.)

of u,1TQwnmhip and .lange be sold so
coedi$nto law.

Noew, therefore, aotlc 4s hereby given to
a11the citizei w ad, leia .voter. rsiig
in said Township, that an election wWll
held on WZD~eDZIWY 1NOVXNBfR44,

iSEbefore Eu ameM. l cee, instia. gat
the Peace insaid Township forthepu
of the se ar of :til: t o
said ow ship to w r the f -rai

ten"Sction above referred to shall b
soli at  

is pola s ith e we

,loot. 24t. Fak Ps l reir

TRY AND HECONVINC2PI3

and returnstr ft to its ptj
r 'toiet Ic!of the

Btomees" perbottl
DRINKOld Rbdt CaM- R , laerated Stmach izteriL

reatet appetiuer. Sure
cue forMlivr annn-sntrouble.Mnu-

byJtwana. iewOrleans,

FoR BSLAL-M acres of Isnd in prair- e
B :w woods 81 iles from Opeoua.
Apply at this ue


